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PROCÈS-VERBAL 
de la réunion du 17 novembre 2022, de 14 heures à 16 heures 

Bruxelles 

La séance est ouverte le jeudi 17 novembre 2022 à 14 h 8 sous la présidence de Tilly Metz, 
présidente. 

1. Adoption du projet d’ordre du jour   JO – PE629.264v01-00 

L’ordre du jour est adopté. 

2. Approbation de procès-verbaux de réunions 

• DCAM du 16 juin 2022     PV – PE629.260v01-00 

• Rencontre interparlementaire  

DCAM du 26 septembre 2022    PV – PE629.263v01-00 

Le procès-verbal est approuvé. 

3. Communications de la présidence 

La présidente informe les membres que la visite au Honduras et au Guatemala du 31 octobre 
au 4 novembre a permis de mieux comprendre la réalité politique des deux pays. Au Honduras, 
les membres ont pu évaluer la situation du pays après les neuf premiers mois au pouvoir du 
gouvernement de Xiomara Castro, tandis qu’au Guatemala, il a été possible d’évaluer la 
situation avant les élections du 25 juin 2023. La présidente annonce que la DCAM a demandé 
une visite au Costa Rica et au Belize au cours de la semaine 20 de 2023 (du 14 au 20 mai).  

4. Échange de vues sur le rapport final intitulé «Ex-post evaluation of the 
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implementation of part IV of the Association Agreement (Trade Pillar) between 
the EU and its Member States and Central America» (Évaluation ex post de la mise 
en œuvre de la partie IV de l’accord d’association (volet commercial) entre l’UE et 
ses États membres et l’Amérique centrale) 

 avec la participation de: 

• Magdalena Ruda, chef d’équipe de l’étude d’évaluation ex post menée par BKP 
Economic Advisors GmbH 

• M. José Lambour Peñalonzo, ambassadeur, chef de la mission du Guatemala 
auprès de l’Union européenne 
 

• Olivier Coupleux, chargé d’affaires, responsable des relations commerciales avec 
l’Amérique latine, DG TRADE, Commission européenne 

• Karolien Kras, chargé de mission, El Salvador, Guatemala, Honduras, Service 
européen pour l’action extérieure (SEAE) 

Magdalena Ruda, chef d’équipe de l’étude d’évaluation ex post effectuée par BKP 
Economic Advisors GmbH, présente les résultats de l’étude. Elle souligne que la 
Commission européenne commande généralement une évaluation ex post de l’incidence 
d’un accord commercial cinq ans après son entrée en vigueur, qui porte sur les droits 
économiques, sociaux, environnementaux, et sur les droits de l’homme. Mme Ruda 
explique que la période analysée s’étend de 2013/2014 jusqu’à la fin de 2019 pour se 
concentrer sur l’incidence de cet accord et éviter une analyse de la pandémie de COVID-
19. Pour résumer, elle déclare que, d’une manière générale, l’accord a une incidence 
positive, mais limitée.  

 
En ce qui concerne l’analyse économique, les incidences de ces accords sont positives, 
bien que limitées, pour les quatre pays qui relèveraient sinon du système de préférences 
généralisées Plus (SPG +) de l’Union, dont bénéficient El Salvador, le Guatemala, le 
Nicaragua et le Honduras. Les incidences sont plus accentuées pour le Costa Rica, le 
Panama et l’Union, étant donné qu’en l’absence de cet accord, l’Union disposerait d’un 
accord commercial en vertu des règles de l’OMC. Autrement dit, cela signifie que la 
préférence ne pourrait être accordée à ces marchés. Mme Ruda indique que les échanges 
de biens et de services ont augmenté dans les deux sens après l’entrée en vigueur de 
l’accord. Une croissance du produit national brut en termes absolus et relatifs a 
également été observée, ainsi qu’un effet positif sur le bien-être, défini par une 
comparaison entre la perte de recettes due à l’abandon des droits de douane et les 
avantages supplémentaires découlant d’autres redevances (telles que la taxe à 
l’importation, la TVA, l’augmentation des salaires et d’autres recettes fiscales). 
Mme Ruda souligne que l’accord a aidé les économies d’Amérique centrale à progresser, 
à devenir plus résilientes et à se diversifier en matière de secteurs et de produits. Elle 
mentionne également tout particulièrement que les microentreprises et les PME 
s’investissent plus dans le commerce bilatéral de part et d’autre. Elle demande que les 
PME et les microentreprises soient davantage soutenues. Les préférences commercia les 
accordées en vertu de l’accord sont bien utilisées, le Guatemala et le Costa Rica 
exploitant 95 % de leur quota. 
 
Les répercussions sociales de l’accord commercial sont généralement positives, bien 
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que limitées. Grâce aux exportations vers l’Union, des emplois ont été créés ou 
maintenus dans certains secteurs en Amérique centrale. En outre, une certaine réduction 
de la pauvreté a été observée, en particulier dans les zones rurales, car la création 
d’emplois s’est produite en majorité dans les secteurs agricole et rural d’Amérique 
centrale. Toutefois, l’accord commercial n’est pas l’unique facteur qui a contribué à 
cette réduction de la pauvreté. Des emplois plus formels ont été créés ou maintenus, 
notamment dans les secteurs de la banane, de l’ananas, du sucre, de l’équipement 
médical et thonier, bien que le travail informel reste important dans des secteurs tels que 
l’huile de palme, le café et le sucre.  
 
Mme Ruda déclare qu’il est difficile de disposer de données quantifiées concernant les 
femmes, car la plupart d’entre elles travaillent dans le domaine des services. Elle 
souligne la participation de femmes d’affaires et de commerçantes à des projets financés 
par l’Union, ainsi que leur intervention dans des secteurs qui ont bénéficié d’avantages 
tarifaires. Elle rappelle que l’entrée en vigueur de l’accord a conduit à l’améliora t ion 
des conditions de travail, du dialogue social et de la formation des travailleurs en 
El Salvador. Elle fait remarquer que des progrès ont également été accomplis dans 
d’autres pays, mais qu’ils sont insuffisants. Elle recommande au Salvador, au 
Guatemala et au Honduras d’aligner la législation sur les conventions de l’OIT, et 
également d’améliorer le climat politique afin que les organisations syndicales puissent 
poursuivre leur travail. 
 
Mme Ruda rend compte des progrès accomplis pour réduire le travail des enfants, en 
particulier au Costa Rica et en El Salvador, un processus déjà entamé avant l’entrée en 
vigueur de l’accord. Elle encourage la poursuite des efforts visant à éliminer le travail 
des enfants au-delà des secteurs liés au commerce avec l’Union, ainsi que la poursuite 
du soutien et de la promotion des pratiques concernant la responsabilité sociale des 
entreprises en Amérique centrale concernant les normes en matière de travail et 
d’environnement. Elle demande également instamment la réduction du travail informel 
et l’amélioration des conditions de travail et du niveau de vie des travailleurs dans 
l’ensemble des secteurs et des emplois. Elle recommande vivement de soutenir la 
production de produits biologiques en Amérique centrale qui sont exportés vers l’Union, 
car ils apportent des avantages économiques, sociaux et environnementaux. 
 
Commentant les incidences de l’accord sur l’environnement, Mme Ruda indique que la 
réduction des tarifs douaniers a entraîné une légère augmentation des émissions de gaz 
à effet de serre dans l’Union et dans certains États, mais une réduction de celles-ci dans 
certains autres. Elle indique que les changements d’affectation des sols dus à des 
réductions tarifaires ont augmenté dans certains cas, les principaux effets étant observés 
au Costa Rica et au Panama. La déforestation a été limitée, elle est davantage visible au 
Panama et au Costa Rica. Une analyse du secteur de l’huile de palme au Guatemala a 
montré que son effet est très limité et peu probable sur la déforestation. En ce qui 
concerne les effets sur l’eau, elle déclare que la réduction tarifaire a entraîné une 
augmentation de la consommation d’eau en El Salvador (secteur sucrier) et au 
Costa Rica (secteur des fruits et légumes). Elle attire l’attention sur le fait que des 
pressions ont été exercées concernant la qualité de l’eau, de la terre et de l’air avant 
l’accord. Elle souligne les incidences positives sur l’environnement, telles que 
l’augmentation des importations de produits respectueux de l’environnement, ainsi que 
l’exportation de produits certifiés durables et l’augmentation des échanges de produits 
biologiques. Mme Ruda demande une atténuation des effets sur l’environnement dus à 
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l’augmentation de la production agricole, comme la réduction de l’utilisation de l’eau 
ou des produits chimiques, ainsi que l’ouverture du dialogue et le renforcement de la 
coopération entre les deux régions pour réduire l’empreinte environnementale. En ce 
qui concerne les efforts visant à décarboner les économies d’Amérique centrale, elle 
attire l’attention sur une potentielle coopération dans le secteur de l’énergie éolienne 
entre le Costa Rica et l’Union. 
 
Mme Ruda explique que l’analyse des droits de l’homme présentée dans l’étude repose 
sur l’analyse du droit au travail, qui est combiné au droit à des conditions de travail 
favorables et équitables, et au droit de propriété, tels que les droits fonciers des peuples 
autochtones. Pour le droit au travail, elle souligne qu’il existe déjà une vulnérabi lité 
préexistante au Guatemala, au Honduras et au Nicaragua, qui se manifeste par des 
conditions de travail précaires dans une partie du secteur sucrier et des emplois 
informels dans d’autres secteurs. Elle déclare que l’accord n’a pas produit de résultats 
tangibles. L’accord n’a pas mis fin aux vulnérabilités, mais elles ne se sont pas non plus 
aggravées. Elle attire l’attention sur les lacunes législatives concernant les droits 
fonciers des peuples autochtones, en particulier au Guatemala. Elle signale que les 
principales dispositions de l’accord relatives aux droits de l’homme figurent dans les 
première et cinquième parties, qui n’ont pas encore été ratifiées et ne sont pas entrées 
en vigueur. Par conséquent, Mme Ruda recommande en premier lieu de demander 
instamment la pleine ratification de l’accord d’association afin que la partie consacrée 
au dialogue politique et à la coopération puisse également être mise en œuvre. Elle 
évoque également l’application du chapitre sur le commerce et le développement 
durable afin de garantir la poursuite du dialogue de coopération – y compris en ce qui 
concerne la réglementation du travail – et le suivi des progrès. 
 
M. José Lambour Peñalonzo, ambassadeur, chef de la mission du Guatemala auprès de 
l’Union européenne, déclare que ce type d’échanges contribue au renforcement des 
relations et les complète. Il regrette que, malheureusement, les membres du SIECA 
(Secrétariat pour l’intégration économique d’Amérique centrale) n’aient pas pu 
recueillir toutes les contributions nécessaires à temps pour pouvoir exposer une position 
d’ordre régionale sur les résultats de l’étude. Il rappelle que les positions et les 
arguments présentés par chacun des pays de la région lors de la huitième réunion de la 
commission d’association qui s’est tenue à Bruxelles le 23 juin 2022 conservent leur 
validité et leur pertinence. Il estime qu’il est nécessaire de reconnaître les réalisations et 
les avancées accomplies par les autorités et les secteurs productifs des pays de la région 
en matière de commerce et de développement durable et compréhensif. Il explique que 
l’Amérique centrale reconnaît la grande force de ses relations avec l’Union et, qu’en ce 
sens, elle est consciente des possibilités qui découleront de la pleine mise en œuvre de 
l’accord d’association. 

 
Olivier Coupleux, chargé d’affaires, responsable des relations commerciales avec 
l’Amérique latine, DG TRADE, exprime sa satisfaction à l’égard de l’étude et attire 
l’attention sur le processus consultatif qui a été mené pour préparer ce document, auquel 
ont participé des représentants des gouvernements, de la société civile et du secteur 
privé. Il considère qu’il s’agit là d’un exercice difficile, car il a fallu trouver un juste 
équilibre parmi les opinions divergentes. Il remercie également les représentants des 
différentes missions et ambassades d’être venus en aide aux évaluateurs et aux 
rédacteurs du document. Il souligne que les avis exprimés dans le présent rapport portent 
sur les consultations et ne constituent pas un avis officiel de la Commission européenne. 
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Il annonce toutefois que, s’appuyant sur cette évaluation ex post, la DG TRADE prépare 
un document précisant la position de la Commission et contenant les recommandations 
formulées par les conseillers. Il indique que la DG TRADE devrait présenter ce 
document au cours du premier semestre de 2023. 
 
Karolien Kras, chargée de mission, El Salvador, Guatemala, Honduras, Service 
européen pour l’action extérieure (SEAE) rappelle que le dixième anniversaire de la 
signature de l’accord a été célébré, soulignant l’importance particulière de l’évaluat ion. 
Elle reconnaît l’existence de difficultés liées à la pleine ratification de la partie de 
l’accord d’association consacrée au dialogue politique et à la coopération, qui relève de 
la recommandation formulée à la lumière de cette étude. Elle souligne que l’entrée en 
vigueur de l’accord donnera un nouvel élan aux relations avec l’Amérique centrale. Par 
conséquent, il convient d’encourager la pleine ratification par les États membres, dans 
le respect des procédures judiciaires et juridiques de chaque pays. Elle souligne que 
l’entrée en vigueur de l’accord a joué un rôle important dans la promotion de 
l’investissement et du commerce entre l’Union et l’Amérique centrale, en particulier 
après la reprise à la suite de la pandémie de COVID-19. Elle met en avant que l’Union 
poursuit le dialogue politique avec les pays de la région, notamment grâce au dialogue 
régulier mis en œuvre par la commission mixte, dont la dernière réunion s’est tenue en 
juin de l’année dernière. Elle met en évidence le soutien consacré au développement 
économique durable et inclusif (chapitre sur le développement durable) dans l’accord 
d’association, en accordant une attention particulière à la transition écologique et 
numérique et à la cohésion sociale. Elle conclut en approuvant les recommandations de 
l’étude, qui demandent que des efforts clés soient entrepris en matière de politique de 
coopération, de travail décent, d’aide aux PME et aux groupes autochtones. 
 
Interviennent: Magdalena Ruda, José Lambour Peñalonzo, Olivier Coupleux, Karolien 
Kras, Javier Nart et Tilly Metz 

5. Échange de vues sur les conditions de travail du personnel international cubain du 
secteur des soins de santé en mission à l’étranger 

avec la participation de: 

• Duccio Bandini, chef adjoint, AMERICAS.2, service européen pour l’action 
extérieure (SEAE) 

• Javier Larrondo, président de Prisoners Defenders 

• Miguel Angel Ruano, représentant légal et porte-parole international de l’ONG 
GREMIO MÉDICO CUBANO LIBRE 

La présidente ouvre la séance en déclarant que Cuba dispose d’un programme pour 
envoyer son personnel médical à l’étranger. Elle déclare que, selon des sources 
cubaines, plus de 400,000 professionnels de la santé ont participé à ces programmes 
depuis le début de la révolution cubaine. Au cours de l’urgence sanitaire engendrée par 
la COVID-19, le pays a envoyé des médecins et des vaccins dédiés à la santé à plus de 
quarante pays étrangers. La présidente admet que ces missions font l’objet de 
controverses, étant donné que la faible compensation et la retenue d’une grande partie 
du salaire par l’État cubain sont contraires aux droits des travailleurs. 
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Duccio Bandini, chef adjoint, AMERICAS.2, service européen pour l’action extérieure 
(SEAE), déclare que l’Union n’exerce aucun contrôle sur l’envoi de professionnels de 
la santé et qu’elle n’a pas l’intention de le soutenir à l’avenir. Il rappelle que l’Union a 
demandé à tous les pays, y compris à Cuba, de s’aligner sur les normes de l’Organisa t ion 
internationale du travail et de respecter la réglementation salariale et les conditions 
contractuelles établies. 
 
Javier Larrondo, président de Prisoners Defenders, dénonce le fait que, selon certaines 
sources (dont les Nations unies et Human Rights Watch), plus de 50,000 Cubains à 
l’étranger travaillent dans des conditions qui s’apparentent à de l’esclavagisme. La 
législation cubaine prévoit de lourdes sanctions à l’encontre des travailleurs qui décident 
de quitter leur emploi à l’étranger. La peine peut aller jusqu’à 8 ans d’emprisonnement. 
Il souligne que 70 % des professionnels de la santé travaillant en dehors de Cuba n’ont 
pas de contrat de travail. Il met en évidence que l’article 24, paragraphe 1, de la 
législation cubaine sur les questions de migration dispose que quiconque quitte son 
emploi à l’étranger ne peut revenir à Cuba, et est considéré comme un déserteur par 
l’État. Il déclare qu’il s’agit d’une violation des droits de l’homme et dénonce le fait que 
le ministère cubain de l’intérieur tient à jour une liste contenant les noms des travailleurs 
considérés comme des déserteurs. Le statut de déserteur entraîne la privation des biens, 
la déchéance de la nationalité et la perte des titres académiques de la personne 
concernée. Les enfants de ces médecins deviennent officiellement orphelins et il existe 
aujourd’hui plus de cinq mille enfants qui sont devenus orphelins. 

 
Miguel Ángel Ruano Sánchez, représentant de l’ONG Gremio Médico Cubano Libre, 
déclare qu’à ce jour, plus de 10,000 médecins ont abandonné leur emploi à l’étranger et 
sont dans l’impossibilité de rentrer à Cuba, n’étant pas en mesure d’exercer leur 
profession puisqu’ils ont été déchus de leurs titres universitaires. Il explique que les 
médecins cubains qui travaillent dans des pays tiers ne perçoivent que 5 % de leur 
salaire. Il dénonce les abus subis par les travailleurs cubains à l’étranger et demande à 
l’Union d’accorder davantage d’attention à cette situation. 

Interviennent: Duccio Bandini, Javier Larrondo, Miguel Angel Ruano, Javier Nart et 
Laura Ferrara 

6. Questions diverses 

Néant. 

7. Date et heure de la prochaine réunion 

Le lieu et la date de la prochaine réunion de la délégation DCAM seront communiqués 
ultérieurement. 

La séance est levée à 15 h 49.
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Point 4 

• Duccio Bandini, Deputy Head Americas.2, EEAS 

• Javier Larrondo, President of Prisoners Defenders 
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MÉDICO CUBANO LIBRE 
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